Règlement de l’Ontario sur les articles rembourrés 
But 
Le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs examine actuellement le Règlement sur les articles rembourrés (Règl. de l’Ont. 218/01) en vertu de la Loi de 2000 sur les normes techniques et la sécurité, afin de déterminer si le gouvernement de l’Ontario devrait continuer à réglementer la fabrication, la rénovation et la vente d’articles rembourrés. 
Le règlement vise à protéger le public des dangers potentiels (p. ex., l’infestation, la moisissure, la transmission de maladies transmissibles, etc.) liés aux fabricants qui utilisent du matériel de rembourrage sale ou non sécuritaire dans les articles rembourrés. Il existe plusieurs facteurs conduisant le gouvernement à remettre en question la nécessité de maintenir la réglementation. Toutefois, les exigences régissant la fabrication, rénovation et vente de ces articles sont en place depuis de nombreuses années et les conséquences de leur suppression ne sont pas connus. En conséquence, le gouvernement envisage deux options :
1. Abroger le règlement; ou 
2. Moderniser la réglementation en la rendant plus efficace et pertinente pour le marché actuel et moins difficile pour les entreprises de s’y conformer. 
Le ministère souhaite recevoir des commentaires sur ces deux options. Plus précisément, le ministère est intéressé à apprendre comment les entreprises et les consommateurs considèrent chaque option et l’impact probable si le gouvernement de l’Ontario décide d’abroger ou de moderniser le règlement. Des questions sont fournies à la fin du présent document, et le ministère prie instamment toutes les parties intéressées à y répondre.
Le ministère souhaite entendre de tous les intervenants, y compris :
· Les entreprises qui fabriquent des articles rembourrés;
· Les détaillants qui vendent des articles rembourrés; 
· Les importateurs d’articles rembourrés;
· Les personnes qui fabriquent ces articles comme passe-temps ou comme artisans;
· Les experts en sécurité de ces articles; 
· Les consommateurs et le grand public; et 
· Toutes les autres parties intéressées.
Votre contribution est importante pour nous. Veuillez nous envoyer vos commentaires et vos réponses aux questions de ce document. Vous pouvez fournir vos commentaires de diverses manières :
Registre de la réglementation : Soumettez vos commentaires dans le Registre de réglementation de l’Ontario.
Courriel : Les commentaires peuvent également être envoyés par courriel à PublicSafetyBranch@ontario.ca avec la mention « Consultation sur les articles rembourrés » dans la ligne Objet. 
Courrier postal : Ou envoyez vos commentaires par la poste à

Direction de la sécurité du public
Ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs
56, rue Wellesley, 6e étage
Toronto, Ontario
M5S 2S3.

[bookmark: _GoBack]Les commentaires seront reçus au plus tard le 13 septembre 2016. Une fois la consultation terminée, tous les commentaires seront lus afin de préparer les conseils au gouvernement. 
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Sommaire 
Le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs examine actuellement le Règlement sur les articles rembourrés (Règl. de l’Ont. 218/01) (le « règlement ») en vertu de la Loi de 2000 sur les normes techniques et la sécurité. L’objectif est de déterminer si le gouvernement de l’Ontario devrait continuer à réglementer la fabrication, la rénovation et la vente d’articles rembourrés et, dans l’affirmative, comment le règlement pourrait être réformé pour mieux soutenir le marché actuel. 
Le règlement vise à protéger le public des dangers potentiels (p. ex., l’infestation, la moisissure, la transmission de maladies transmissibles, etc.) liés aux fabricants qui utilisent du matériel de rembourrage sale ou non sécuritaire dans les articles rembourrés. Le règlement énonce les exigences relatives à la vente, la rénovation et la fabrication d’articles rembourrés en Ontario, y compris l’émission des permis, l’étiquetage et la propreté. Les articles couverts par le règlement comprennent, mais sans s’y limiter, les articles de literie (p. ex., les matelas, les couettes, les édredons et les oreillers), les meubles, l’équipement de sport, les produits pour animaux de compagnie, les valises, les sacs à main, les peluches et les vêtements.
Il existe plusieurs facteurs à l’origine de la nécessité de revoir la réglementation afin de déterminer si elle est encore nécessaire. Concrètement :
· Les exigences du règlement n’ont pas été complètement revues depuis de nombreuses années et le besoin qui a donné naissance à leur entrée en vigueur n’existe peut-être plus.
· La Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation a peut-être rendu redondante la surveillance par l’Ontario des produits rembourrés. 
· Les exigences du règlement ont été identifiées comme étant des obstacles potentiels au commerce. 
· Les intervenants de l’industrie ont indiqué que les exigences d’étiquetage du règlement posent plusieurs défis aux entreprises qui tentent de rivaliser sur le marché mondial d’aujourd’hui. 
En 2015, le ministère a entrepris un examen général des résultats découlant de la réglementation et de la mise en application du règlement par l’Office des normes techniques et de la sécurité (ONTS). Les conclusions de l’examen indiquent que : 
· Il y a des incidents minimes de matériel de rembourrage sale ou non sécuritaire dans les articles rembourrés. Par ailleurs, on ne sait pas si l’absence d’incidents est le résultat de l’efficacité de la réglementation ou d’autres facteurs qui n’existaient pas lorsque les exigences sont entrées en vigueur, telles que : 
· La concurrence accrue du marché; 
· L’évolution des pratiques de gestion de chaîne d’approvisionnement; 
· Les pratiques modernes de fabrication, de transport et d’entreposage; et 
· Les modifications au contexte réglementaire fédéral visant la sécurité des produits de consommation.
· Les fabricants et détaillants font face à plusieurs contraintes administratives et de conformité relatives à la réglementation.
· Du point de vue de la protection du consommateur, les consommateurs et certains intervenants de l’industrie considèrent que le règlement a son utilité. 
· La Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation et la réglementation de l’Ontario protègent toutes deux les consommateurs contre les dangers possibles associés aux articles rembourrés, bien qu’il existe des différences clés liées à l’application de ces lois. 
· Il existe d’autres lois qui protègent les consommateurs contre les fausses représentations sur le marché, notamment :
· La Loi sur l’étiquetage des textiles du gouvernement fédéral;
· La Loi sur la concurrence du gouvernement fédéral;
· La Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation du gouvernement fédéral; et
· La Loi de 2002 sur la protection des consommateurs de l’Ontario.
· Seulement trois provinces au Canada – l’Ontario, le Québec et le Manitoba – réglementent les articles rembourrés. D’autres juridictions au Canada considèrent que les articles rembourrés sont soit un enjeu fédéral qui est couvert par la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation, soit une affaire civile à trancher à la Cour des petites créances. 
Le ministère a également compris des intervenants de l’industrie et des consommateurs que la réglementation sert plusieurs autres fins, comme assurer la divulgation de contenu, la qualité des produits et des informations précises sur le marché. Toutefois, la conformité à la réglementation est considérée par certains comme lourde pour les entreprises. 
Les résultats complets de l’examen se trouvent dans le rapport, intitulé Upholstered and Stuffed Articles Regulatory Review (en anglais seulement), disponible dans le Registre de réglementation de l’Ontario. 
Compte tenu des conclusions de l’examen, de la recherche et de l’analyse menée par le ministère et l’ONTS, et des discussions en cours avec les intervenants, le gouvernement de l’Ontario envisage deux options :
1. Abroger le règlement; ou
2. Moderniser la réglementation en la rendant plus efficace et pertinente pour le marché actuel et moins difficile pour les entreprises de s’y conformer. 
Si le règlement est abrogé, il n’y aurait plus aucun régulateur en Ontario pour superviser les articles rembourrés. Au lieu de cela, la surveillance de ces articles serait la responsabilité du gouvernement fédéral, puisque les articles rembourrés continueraient à être couverts par la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation, bien que se serait grâce à un processus différent. 
Si le règlement est maintenu, les exigences pourraient être simplifiées par :
· La modernisation du règlement afin de refléter le marché actuel; et
· La réduction de la portée des articles couverts. 
Par exemple, les exigences d’étiquetage pourraient être réduites et le matériel usagé pourrait être autorisé comme rembourrage (ce qui est actuellement interdit) avec des exigences appropriées de stérilisation. 
Le ministère consulte maintenant sur les deux options pour recueillir des commentaires. Le ministère est intéressé d’apprendre comment les entreprises et les consommateurs considèrent chaque option et l’impact probable advenant que le gouvernement de l’Ontario décide d’abroger ou de moderniser le règlement. Des questions sont proposées à la fin du présent document afin de recueillir les commentaires des intervenants. 


[bookmark: refintro][bookmark: _Introduction]Introduction
Le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs examine actuellement le règlement sur les articles rembourrés (Règl. de l’Ont. 218/01) (le « règlement ») en vertu de la Loi de 2000 sur les normes techniques et la sécurité, afin de déterminer si le gouvernement de l’Ontario devrait continuer à réglementer la fabrication, la rénovation et la vente d’articles rembourrés et, dans l’affirmative, comment le règlement pourrait être réformé pour mieux soutenir le marché actuel.
Le règlement vise à protéger le public des dangers potentiels (p. ex., l’infestation, la moisissure, la transmission de maladies transmissibles, etc.) liés aux fabricants qui utilisent du matériel de rembourrage sale ou non sécuritaire dans les articles rembourrés. 
Il existe plusieurs facteurs conduisant le gouvernement à remettre en question la nécessité de maintenir la réglementation, notamment : 
· Les données de sécurité montrent que la grande majorité des incidents en vertu du règlement ne correspondent pas à un risque de sécurité potentiel. Cela soulève la question de savoir si les exigences doivent toujours être nécessaires.
· Certains intervenants de l’industrie ont mis en doute la pertinence et le besoin de réglementation, étant donné l’existence de la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation. Ils ont suggéré que s’il y avait tout risque de santé et de sécurité liés à ces articles, leur disposition peut être traitée efficacement par le régime plus général de sécurité des produits de consommation du gouvernement fédéral. 
· Des pressions importantes sont faites pour éliminer les obstacles au commerce, et on craint que les exigences d’étiquetage et d’enregistrement du règlement peuvent entraver la libre circulation des marchandises dans l’Ontario et à l’extérieur de la province.
Le ministère a également compris des intervenants de l’industrie et des consommateurs que la réglementation sert plusieurs autres fins (par ex., assurer la divulgation de contenu, la qualité des produits et des informations précises sur le marché, etc.). Toutefois, la conformité à la réglementation est considérée par certains comme lourde pour les entreprises. Pour cette raison, ils soulignent que le règlement devrait être maintenu, mais qu’il devrait être actualisé pour répondre aux défis qu’il présente pour les entreprises, des défis qui nuisent à leur capacité de prospérer. 
Cet article présente les deux options : 
1. Abroger le règlement; ou
2. Moderniser la réglementation en la rendant plus efficace et pertinente pour le marché actuel et moins difficile pour les entreprises de s’y conformer.
Le but du présent document est d’obtenir une vaste rétroaction des intervenants sur les deux options. Plus spécifiquement, le ministère cherche à apprendre comment les entreprises et les consommateurs considèrent chaque option et l’impact probable advenant que le gouvernement de l’Ontario décide d’abroger ou de moderniser le règlement. 
[bookmark: refbackground][bookmark: _Background]Contexte 
Réglementation des articles rembourrés
Les lois régissant la vente d’articles rembourrés ont été promulguées initialement en Ontario en 1938. En 1968, le gouvernement a adopté la Loi sur les articles rembourrés et en 2001, la loi a été abrogée et ses exigences ont été déplacées sous le régime de la Loi de 2000 sur les normes techniques et la sécurité, nouvellement promulgée. 
Le règlement contient des exigences particulières pour la fabrication, la rénovation et la vente d’articles rembourrés en Ontario, notamment : 
· Tous les matériaux de rembourrage dans les articles rembourrés doivent être neufs et propres. Plus précisément, le matériel de rembourrage doit être exempt de vermine et propre, et l’article ne doit pas avoir été en contact avec une personne souffrant d’une maladie transmissible. Si l’article est contaminé, il doit être stérilisé ou désinfecté par les processus énoncés dans le règlement. 
· Le duvet et les autres produits de plumes doivent être nettoyés et préparés selon les exigences du règlement avant d’être utilisés comme matériau de rembourrage. 
· Les étiquettes qui mentionnent la nature du matériau de rembourrage et les informations du fabricant doivent être attachés aux produits et doivent être dans le format spécifié par le règlement.
· Les fabricants, les rénovateurs, les bricoleurs à la maison ou les artisans (nationaux ou étrangers) doivent obtenir un permis afin de vendre ou de permettre que leurs articles rembourrés soient vendus en Ontario. 
Toute personne qui fabrique, rénove ou vend des articles rembourrés en Ontario doit se conformer aux exigences du règlement. L’Office des normes techniques et de la sécurité (« ONTS ») est l’organisme responsable d’administrer et d’appliquer le règlement. L’Office peut vérifier que les entreprises se conforment aux exigences grâce à des inspections au niveau de la fabrication, de l’entreposage et de la vente au détail. Si l’ONTS conclut que les exigences ou les normes n’ont pas été respectées, il peut prendre les mesures appropriées pour résoudre le problème. Par exemple, l’ONTS peut obliger le propriétaire de l’entreprise à remédier à la non-conformité ou il peut retirer l’article de la vente dans les cas où cet article pose un risque important de la santé ou la sécurité du public.[footnoteRef:1]  [1: On trouvera tous les détails des activités de l’ONTS dans le rapport intitulé Upholstered and Stuffed Articles Regulatory Review. ] 

Enjeux actuels
Plusieurs facteurs sont à l’origine de l’examen du règlement : 

Exigences désuètes

Les exigences du règlement n’ont pas été complètement revues depuis de nombreuses années et peuvent être obsolètes ou non pertinentes. En fait, il y a eu peu de changements à la réglementation depuis l’adoption de la loi précédente en 1968. En outre, il est nécessaire de revoir les exigences en raison :
· Des nouvelles technologies; 
· De l’évolution des pratiques de gestion de chaîne d’approvisionnement; et
· Des changements dans d’autres lois et de l’évolution du contexte réglementaire au niveau fédéral.

Chevauchement des lois

La Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation du gouvernement fédéral, qui est entrée en vigueur en 2011 et administrée par Santé Canada, peut avoir rendu redondante la surveillance par la province des articles rembourrés. La Loi vise à protéger le public par la surveillance des dangers à la santé humaine et la sécurité qui sont posés par les produits de consommation, y compris ceux fabriqués au Canada et ceux qui sont importés. La Loi s’applique à une grande variété de produits de consommation, y compris les articles rembourrés, et ses exigences visent globalement tous les fournisseurs de produits de consommation, y compris les fabricants, les importateurs, les distributeurs, les annonceurs et les détaillants. 

Les intervenants ont remis en question la nécessité continue de la réglementation à la lumière de cette législation fédérale. Ils ont suggéré que la législation fédérale est parfaitement en mesure de remédier efficacement aux risques associés à ces articles, le cas échéant. 

Un obstacle au commerce

Des pressions se font sentir aux niveaux fédéral et provincial pour réduire les obstacles au commerce. Les exigences d’étiquetage et d’émission de permis dans le règlement ont été identifiées comme des barrières commerciales potentielles, parce qu’elles peuvent entraver la libre circulation des marchandises. Les fabricants indiquent que les exigences d’étiquetage et d’enregistrement du règlement accroissent les coûts du produit. Ils ont également indiqué que les coûts associés à la conformité pour remplir les conditions empêchent les produits fabriqués aux États-Unis d’entrer au Canada, ou augmentent le coût de ces articles pour les consommateurs. En général, le règlement de l’Ontario peut également s’éloigner des engagements et des objectifs commerciaux du Canada. 

Un fardeau pour les entreprises

Enfin, au cours des trois dernières années, le gouvernement a entendu directement de la part d’intervenants de toute nature leurs préoccupations en ce qui a trait à la réglementation et leur désir de changement. Plus précisément, les intervenants de l’industrie ont soulevé diverses questions et préoccupations en ce qui concerne :

· L’application et la pertinence des exigences du règlement.

Il est suggéré que les difficultés sont créées par des exigences réglementaires qui n’existent pas dans les provinces ailleurs qu’en Ontario, au Québec et au Manitoba. Par exemple, certains fabricants de vêtements ont noté qu’ils ont à isoler leur marchandise pour différents marchés ou qu’ils sont obligés de fixer des étiquettes à tous leurs produits pour satisfaire aux exigences de l’Ontario. Il s’agit de la réalité présentement, même si seule une petite partie de leurs stocks est vendue en Ontario. Certains détaillants ont également indiqué leurs difficultés à trouver des fabricants qui sont disposés à se conformer aux exigences de l’Ontario. Les intervenants ont également demandé au gouvernement pourquoi certains produits sont exemptés de la réglementation, tandis que d’autres ne le sont pas. 

· Les exigences d’étiquetage.

Certains membres de l’industrie soutiennent que se conformer aux exigences du règlement en matière d’étiquetage est un défi face à la concurrence dans un marché moderne. Par exemple, les détaillants en ligne ont mis en doute la nécessité d’attacher des étiquettes aux articles rembourrés, quand les consommateurs peuvent accéder aux mêmes informations par une page de produit en ligne. 

[bookmark: _Current_Research]Examen de la réglementation des articles rembourrés 
En 2015, le ministère a mandaté la firme de consultants KPMG pour entreprendre un examen des résultats en matière de sécurité résultant de la réglementation et de l’application par l’ONTS du règlement. Les conclusions de l’examen étaient fondées sur :
· Des entrevues avec les intervenants afin d’identifier l’impact de la réglementation sur les entreprises et les consommateurs;
· Une analyse de la réglementation et de la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation, ainsi que tout autres lois et règlements, pour déterminer s’il existe des chevauchements; et
· Un examen par juridiction pour déterminer si et comment les autres juridictions réglementent les articles rembourrés.
Les conclusions de l’examen indiquent que :
· Peu d’infractions relevées par l’ONTS en vertu du règlement impliquent des dangers potentiels pour la santé ou la sécurité des consommateurs. Un regard complet sur les données de l’inspection révèle que moins d’un pour cent des infractions étaient liées à l’utilisation de matériau de rembourrage sale ou non sécuritaire dans les articles rembourrés. Par ailleurs, on ne sait pas si l’absence d’incidents est le résultat de l’efficacité de la réglementation ou d’autres facteurs qui n’existaient pas lorsque les exigences sont entrées en vigueur, telles que : 
· Une concurrence accrue du marché qui peut inciter les entreprises à fabriquer, rénover et vendre des articles sécuritaires et de qualité; 
· L’évolution des pratiques de gestion de chaîne d’approvisionnement; 
· Des pratiques modernes en matière de fabrication, de transport et d’entreposage qui peuvent avoir réduit les risques de blessure; et 
· Des modifications au contexte réglementaire fédéral comme la nouvelle Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation.
· Les fabricants et détaillants font face à plusieurs contraintes, y compris les coûts opérationnels accrus, en raison des exigences du règlement. Ces contraintes vont d’irritants mineurs pour les entreprises jusqu’à un impact majeur sur la capacité d’une entreprise de rivaliser sur le marché mondial. 
· Du point de vue de la protection du consommateur, les consommateurs et certains intervenants de l’industrie considèrent que le règlement a son utilité. Plus précisément, ils voient l’exigence d’étiquetage des produits comme une protection contre les fausses représentations, car ils doivent pouvoir s’attendre que ce qu’ils achètent sera bien ce qu’ils reçoivent en ce qui concerne la composition et la qualité des marchandises. Ils considèrent aussi les étiquettes comme une source d’information et une protection pour les personnes souffrant d’allergies ou de sensibilités extrêmes. 
· La Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation et la réglementation de l’Ontario protègent toutes deux les consommateurs contre les dangers possibles associés aux articles rembourrés, bien qu’il existe des différences majeures liées à l’application de ces lois.[footnoteRef:2] En outre, comme pour le règlement de l’Ontario, d’autres lois, y compris la Loi sur l’étiquetage des textiles, la Loi sur la concurrence, et la Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation du gouvernement fédéral et Loi de 2002 sur la protection du consommateur de l’Ontario, protègent les consommateurs contre les fausses représentations sur le marché.  [2:  Une comparaison détaillée de la réglementation de la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation et de celle de l’Ontario se trouvent dans le rapport intitulé Upholstered and Stuffed Articles Regulatory Review.] 

· Seulement trois provinces au Canada – l’Ontario, le Québec et le Manitoba – réglementent les articles rembourrés. D’autres juridictions au Canada considèrent les articles rembourrés sont soit un enjeu fédéral qui est couvert par la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation, soit une affaire civile à trancher à la Cour des petites créances.
On trouvera les détails des résultats de l’étude de KPMG dans son rapport final, intitulé  Upholstered and Stuffed Articles Regulatory Review (seulement en anglais), disponible sur le Registre de réglementation de l’Ontario. 
[bookmark: _Options]Options 
Compte tenu des conclusions de l’examen, de la recherche et de l’analyse menée par le ministère et l’ONTS, et des discussions en cours avec les intervenants, le gouvernement de l’Ontario envisage deux options pour la réglementation : 
1. Abroger le règlement; ou
2. Moderniser la réglementation en la rendant plus efficace et pertinente pour le marché actuel et moins difficile pour les entreprises de s’y conformer.
Abrogation du règlement
La justification de l’abrogation du règlement repose sur son impact sur les affaires et le commerce, la couverture des articles rembourrés en vertu de la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation et le fait qu’il y a des incidents minimes de rembourrage sale ou non sécuritaire dans ces articles.
L’abrogation du règlement permettrait d’éliminer : 
· Toutes les exigences spécifiques de l’Ontario imposées aux entreprises par le règlement; et 
· Tout rôle de contrôle et d’application de la loi par l’ONTS, en ce qui concerne les articles rembourrés. 
Si le gouvernement de l’Ontario abroge le règlement, les articles rembourrés seraient toujours sous la juridiction de la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation, et la surveillance de ces articles serait sous la seule responsabilité de Santé Canada. Si un consommateur a des inquiétudes sur la santé ou la sécurité d’un produit, il peut faire part de ses préoccupations ou loger une plainte à la Direction de la sécurité des produits de consommation de Santé Canada. Santé Canada peut prendre des mesures, si nécessaire, sur un large éventail d’enjeux de santé et de sécurité liées aux produits de consommation. Cela inclut les problèmes communs reliés aux articles rembourrés, comme les allergènes, les irritants et le rembourrage sale ou contaminé. Un nombre croissant d’incidents ou de plaintes de la part du public ou des médias peut déclencher une action de mise en application et d’inspection par Santé Canada.
[bookmark: _Questions_for_Stakeholders]Il ne serait plus nécessaire en Ontario d’identifier sur une étiquette la nature du rembourrage dans les articles rembourrés. Toutefois, certains des articles couverts par le règlement, tels que les vêtements, les couettes, les oreillers, les sacs de couchage et les produits rembourrés de duvet de plumes en général, seraient toujours soumis aux exigences d’étiquetage obligatoires en vertu de la Loi fédérale sur l’étiquetage des textiles. La Loi sur l’étiquetage des textiles exige que tous les articles de consommation textiles comportent des informations exactes et utiles sur l’étiquette. La Loi interdit également la représentation fausse ou trompeuse quant à la composition de ces produits. 
L’indication de la nature du rembourrage des meubles rembourrés, des matelas, des sommiers, des coussins, des coussins de chaise, des gants de cuisine, des maniques, des napperons, des protège-matelas et des oreillers n’est pas obligatoire sur l’étiquette selon les règles de la Loi sur l’étiquetage des textiles, mais les matériaux qui composent leur enveloppe extérieure doivent en revanche être indiqués. 
Modernisation de la réglementation
Le ministère comprend qu’il y a des préoccupations à éliminer le règlement, mais que ce dernier a besoin d’être modifié pour le rendre plus pertinent au marché actuel et pour permettre aux entreprises de s’y conformer plus facilement. La modernisation de la réglementation pourrait inclure un certain nombre de réformes. 
a) Simplifier les exigences d’étiquetage
Les exigences d’étiquetage du règlement pourraient être révisées afin d’en atténuer son caractère prescriptif. Le règlement révisé pourrait simplement obliger les entreprises à divulguer la nature du matériau de rembourrage sur une étiquette sans prescrire les détails spécifiques de l’étiquette (par ex., la forme, les couleurs, etc.). Les entreprises n’auraient qu’à fournir les informations nécessaires pour la vérification de la conformité, la protection du public et pour soutenir le processus décisionnel du consommateur averti. Le résultat serait des étiquettes qui affichent des informations générales utiles et facilement accessibles pour le consommateur (par exemple, le contenu et les informations du fabricant). Cependant, les informations seraient présentées dans un format qui est choisi dans une large mesure par le fabricant. La liste des changements potentiels est incluse dans le tableau 1 à des fins de consultation. 
Tableau 1 : Révisions potentielles en matière d’exigences d’étiquetage 
	Informations requises
	Taille et apparence
	Formats acceptables

	· Numéro d’enregistrement du fabricant

· Contenu des matériaux de rembourrage listés par nom générique, en ordre décroissant de volume ou de pourcentage
	· La taille de police doit être suffisamment grande pour être visible par le consommateur moyen

· La couleur de la police doit contraster avec la couleur d’arrière-plan de l’étiquette, de l’emballage du produit ou de la page d’informations sur le produit

· Aucune exigence particulière de taille ou de format d’étiquette 
	· Étiquette physique apposée sur l’article

· Les informations obligatoires sont apposées sur l’emballage externe de l’article

· Les informations obligatoires figurent sur la page de description de produit du site de vente en ligne




b) Réduire la portée 
Présentement, presque tous les articles rembourrés sont couverts par le règlement, sauf exceptions particulières. Le règlement pourrait être modifié pour se concentrer uniquement sur les articles rembourrés qui démontrent un besoin clairement identifié de surveillance réglementaire. Cela signifie qu’il faudrait que seuls les articles applicables seraient tenus de satisfaire à la réglementation sur l’étiquetage, aux exigences de sécurité et de propreté des produits. Une liste potentielle des inclusions et des exemptions apparaît dans le tableau 2 ci-dessous pour fins de consultation. 
Tableau 2 : Inclusions et exemptions potentielles
	Inclusions possibles
	Exemptions possibles

	· Literie (oreillers, édredons, couettes, surmatelas) 
· Matelas
· Meubles rembourrés


	· Vêtements (couverts par la législation fédérale)
· Jouets (spécifiquement couverts par un autre règlement)
· Boîtiers d’équipement
· Chaussures
· Valises, sacs à main, portefeuilles
· Articles pour animaux de compagnie
· Matériel de sport 



Il n’existe aucune preuve tangible de risques significatifs pour la santé publique et la sécurité associés au rembourrage des boîtiers d’équipement, d’équipement sportif, des chaussures, des valises, des sacs à main, des portefeuilles ou d’articles pour animaux de compagnie. 
Les lois fédérales protègent également les consommateurs contre les problèmes de qualité et de sécurité liés aux jouets et aux vêtements d’enfants. Le Règlement sur les jouets en vertu de la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation protège les consommateurs contre tout matériau sale, non sécuritaire ou toxique utilisé dans les jouets rembourrés, comme les peluches. La Loi fédérale sur l’étiquetage des textiles contient des exigences particulières en matière d’étiquetage afin de protéger les consommateurs contre les fausses représentations dans la composition des vêtements. Spécifiquement, elle exige que les vêtements soient dotés d’une étiquette qui divulgue sa teneur en fibres. Elle exige aussi que les fabricants révèlent la nature du matériau de rembourrage sur l’étiquette, quand le rembourrage est ajouté comme isolant. Par exemple, si un manteau d’hiver est rembourré de polyester ou de duvet, cela doit être indiqué sur l’étiquette du manteau. 
c) Supprimer l’exigence de détention de permis pour les bricoleurs et les artisans 
En vertu du règlement, les bricoleurs à la maison et les artisans sont tenus d’obtenir et de payer annuellement un permis pour fabriquer et vendre des articles rembourrés en Ontario. Le règlement pourrait être modifié afin de supprimer cette obligation. Cependant, ces petits commerçants seraient encore tenus de respecter les autres exigences du règlement en matière d’étiquetage et de propreté. 
d) Introduire une obligation de déclaration d’incident
Il n’existe actuellement aucune obligation dans le règlement pour les particuliers ou les entreprises de signaler à l’ONTS les cas d’incidents impliquant du rembourrage sale ou souillé dans un article rembourré. L’ONTS a publié un Ordre du directeur exigeant que les entreprises soumises à la réglementation signalent tout incident majeur de santé et de sécurité associés à ces articles. Toutefois, l’absence de cette obligation dans le règlement peut empêcher l’ONTS d’assurer l’application effective du règlement. Le règlement pourrait être modifié pour inclure une nouvelle obligation pour toute personne assujettie au règlement de signaler à l’ONTS ces incidents. Les entreprises auraient toujours à se conformer aux exigences de déclaration en vertu de la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation. 
e) Permettre l’utilisation de matériaux d’occasion comme rembourrage
Le règlement ne permet pas l’utilisation de matériel d’occasion comme rembourrage dans les articles rembourrés. Les intervenants de l’industrie ont indiqué que cette interdiction limite leur capacité à mettre en œuvre des pratiques commerciales plus écologiques et à répondre à la demande accrue des consommateurs pour des produits recyclés. Le règlement pourrait être modifié pour permettre l’utilisation de matériel d’occasion, tels que du duvet ou des plumes récupérés ou de la laine réutilisée, comme rembourrage dans les articles rembourrés. Il pourrait également y avoir obligation pour les fabricants de nettoyer le matériel à l’aide d’une méthode de stérilisation normalisée avant son utilisation comme rembourrage. Les étiquettes des produits devront alors indiquer que le matériel est « récupéré ». D’autres recherches et analyses sont toujours nécessaires en vue de déterminer la norme de stérilisation qui serait appropriée. 
Le ministère est aussi conscient que le règlement fait référence au retrait d’une norme de l’Office des normes générales du Canada sur les essais du duvet et des plumes. Si le gouvernement de l’Ontario modernise le règlement, il retirerait également la référence à cette norme obsolète et la remplacerait par une norme plus appropriée pour les essais du duvet et des plumes. 
[bookmark: refquestions]Conclusion
Merci d’avoir pris le temps de lire ce document et d’examiner les deux options. Une fois la consultation terminée, le ministère passera en revue tous les commentaires dans le but de fournir des conseils au gouvernement. Les résultats de cette consultation seront affichés sur le Registre de réglementation de l’Ontario. 
[bookmark: s13s2][bookmark: s13s1][bookmark: BK16]Questions
Parlez-nous de vous
Avant de répondre aux questions dans le présent document, veuillez nous parler de vous ou de l’entreprise que vous représentez. Ces questions nous aideront à comprendre les entreprises et les consommateurs touchés par le règlement. 
· Êtes-vous un fabricant, un rénovateur, un importateur ou exportateur, un détaillant, un bricoleur à la maison, un artisan, un consommateur ou représentez-vous une association ? 
· Si vous représentez une association, quels types d’entreprises représentez-vous ? Veuillez fournir des exemples. En outre, qu’est-ce qui intéresse votre association à propos du règlement ?
· Si vous représentez une entreprise, quel est votre intérêt dans le règlement ? Quels sont les articles rembourrés que vous fabriquez, vendez, rénovez ou importez ? Ces marchandises sont-elles soumises à la réglementation de l’Ontario ?
· De quelle manière êtes-vous touché par le règlement en termes de coûts et de temps pour vous y conformer ? Un impact pouvant être positif ou négatif, veuillez donc fournir autant de détails que possible.
· Votre entreprise est-elle située en Ontario ? Sinon, où est-elle ?
· Considérez-vous que votre entreprise est une petite entreprise (moins de 100 employés), une entreprise de taille moyenne (de 101 à 499 employés) ou une grande entreprise (plus de 500 employés) ?
· Si vous êtes un consommateur, quel est votre intérêt dans le règlement (par ex., la sécurité, la fausse représentation au consommateur) ?
Options
Abrogation du règlement
· L’Ontario devrait-il abroger le règlement sur les articles rembourrés ? Pourquoi ou pourquoi pas ? Veuillez expliquer votre raisonnement.
· L’abrogation du règlement aurait-elle un impact positif ou négatif sur vous ou sur votre entreprise ? Comment ? Veuillez donner des exemples précis. 
· Vos marchandises sont-elles réglementées par une autre entité au Canada ? Dans l’affirmative, quel est l’organisme de réglementation, et vos marchandises sont-elles soumises à des inspections ? Veuillez expliquer en détail. 
· Pensez-vous qu’abroger le règlement aiderait ou nuirait aux consommateurs ? Comment ? Veuillez expliquer en détail.
· La surveillance des articles rembourrés devrait-elle être la responsabilité exclusive de Santé Canada ? Pourquoi ou pourquoi pas ? 
· Avez-vous d’autres commentaires sur cette option ?
Modernisation de la réglementation
a) Simplifier les exigences d’étiquetage
Si vous êtes une entreprise : 
· Les exigences simplifiées d’étiquetage qui sont proposées à la page 13 augmenteraient-elles les contraintes votre entreprise ou les allégeraient-elles ? Comment ? Veuillez donner des exemples précis.
· Y a-t-il d’autres changements que le gouvernement de l’Ontario devrait envisager en matière d’exigences d’étiquetage ? Si oui, quels sont-ils et pourquoi ? Soyez précis autant que possible.
· Autre que le présent règlement, y a-t-il une autre loi qui vous oblige à divulguer le contenu de vos marchandises sur l’étiquette ? Dans l’affirmative, veuillez identifier la loi spécifique.
Si vous êtes un consommateur ou un défenseur des intérêts des consommateurs :
· Pensez-vous que les exigences d’étiquetage simplifiées qui sont proposées à la page 13 rendraient plus facile ou plus difficile la prise de décisions d’achat éclairées pour les consommateurs ?
· Y a-t-il des méthodes alternatives suffisantes pour informer vos décisions d’achat (p. ex., la recherche sur le produit en ligne) ?

b) Réduire la portée 

· Êtes-vous d’accord ou en désaccord avec la proposition visant à réduire la portée des articles soumis à la réglementation ? Veuillez expliquer votre raisonnement.
· Êtes-vous d’accord ou en désaccord avec la liste potentielle des inclusions et des exemptions, indiquées dans le tableau 2 à la page 14 ? Veuillez expliquer pourquoi.
· Y a-t-il d’autres articles que le gouvernement de l’Ontario devrait exempter de la réglementation ? Dans l’affirmative, quels sont-ils et pourquoi devraient-ils être exemptés ? Ces articles sont-ils couverts par une autre loi ou règlement au Canada ? 

c) Supprimer l’exigence de détention de permis pour les bricoleurs et les artisans 

· L’Ontario devrait-il éliminer l’exigence de permis pour les bricoleurs à la maison et les artisans ? Pourquoi ou pourquoi pas ?
· Y a-t-il d’autres changements qui pourraient être apportés à l’appui de ces petits commerçants ? Dans l’affirmative, quels sont-ils et pourquoi devraient-ils être apportés ? Soyez aussi précis que possible. 

d) Introduire une obligation de déclaration d’incident

· L’Ontario devrait-il obliger les entreprises à signaler à l’ONTS tout incident lié à ces articles ? Pourquoi ou pourquoi pas ?
· L’exigence de déclaration augmenterait-elle les contraintes pour votre entreprise ? Dans l’affirmative, comment ? 
· Aux fins de la sécurité publique, l’exigence de déclaration proposée en vaudrait-elle la peine ? Veuillez expliquer.
· Avez-vous vécu un incident de sécurité et de santé relié aux articles rembourrés ? Dans l’affirmative, veuillez donner des exemples précis.

e) Permettre l’utilisation de matériaux d’occasion comme rembourrage
Si vous êtes une entreprise : 
· La permission d’utiliser du matériel d’occasion comme rembourrage des articles rembourrés pourrait-elle aider ou nuire à votre entreprise ? Veuillez expliquer comment.
· Avez-vous des recommandations concernant la norme de stérilisation qui devrait être adoptée dans le règlement ? Dans l’affirmative, quelles sont vos recommandations ?
Si vous êtes un consommateur ou un défenseur des intérêts des consommateurs :
· Êtes-vous d’accord ou en désaccord avec l’utilisation de matériau de rembourrage d’occasion dans ces produits ? Veuillez expliquer. 
· Avez-vous des recommandations concernant la norme de stérilisation qui devrait être adoptée dans le règlement ? Dans l’affirmative, quelles sont vos recommandations ?
· Outre les exigences de stérilisation, y a-t-il d’autres étapes que vous souhaitez voir établies pour s’assurer que le matériel d’occasion est sans danger pour les articles rembourrés ?
Le respect de votre vie privée et la protection de vos renseignements personnels font partie de nos priorités. La gestion des renseignements personnels par le gouvernement de l’Ontario est régie par la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée.

Avis de confidentialité
Veuillez prendre note qu’à moins d’une demande à l’effet contraire accordée par le ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs, tous les documents ou commentaires reçus des organismes en réponse au présent avis seront réputés publics et pourront être utilisés et divulgués par le ministère pour faciliter l’élaboration des règlements proposés. Cela peut entraîner la divulgation de documents ou de commentaires, ou des résumés de ceux-ci, à d’autres parties intéressées pendant et après la période de commentaires publics. 
Un particulier qui fait parvenir des documents ou des commentaires et qui indique une affiliation avec un organisme sera réputé avoir soumis ces commentaires ou documents au nom de l’organisme ainsi identifié. Les documents ou les commentaires envoyés par un particulier qui n’indique pas d’affiliation avec un organisme ne seront pas réputés publics à moins que le particulier ne déclare expressément le contraire. Cependant, le ministère peut utiliser et divulguer les documents et les commentaires envoyés par des particuliers pour l’aider à élaborer les règlements proposés. 
Le ministère ne divulguera pas les renseignements personnels des personnes qui n’indiquent pas d’affiliation avec un organisme, par exemple le nom du particulier et ses coordonnées, sans le consentement du particulier, à moins d’en être contraint par la loi. Si vous avez des questions concernant la collecte de ces renseignements, veuillez communiquer avec Shranna Jaggernath, conseillère principale en politiques, Direction de la sécurité du public, ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs, au 416 325-8023.
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